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M. Bush et l’Europe
C’EST peut-être la pre­

mière salve. Elle a été 
tirée, sans doute pas 
par hasard, dans le très 

europhobe Sunday Times de Lon­
dres (17 décembre). John Bolton, 
un des conseillers du président 
George Bush, s’y livre à une atta­
que virulente contre le projet de 
l’Union européenne de se doter 
d’une force de réaction rapide. 
Plus précisément, M. Bolton, qui 
pourrait devenir l ’un des 
adjoints de Colin Powell au 
département d’Etat, dénonce 
l’idée française selon laquelle 
cette force pourrait s’appuyer 
sur une planification, stratégi­
que et opérationnelle, purement 
européenne. Des missions 
seraient alors conçues hors 
l’état-major de l’OTAN. Ce pour­
rait être le cas d’une opération à 
laquelle ni les Etats-Unis ni cer­
tains membres de l’Alliance ne 
souhaiteraient participer. Sacri­
lège, trahison, dit M. Bolton, qui 
voit dans le projet « une épée
plantée au cœur de l ’OTAN *, un 
coup fatal porté à l’Alliance.

Ces propos vont dans le même 
sens que ceux récemment tenus 
par le secrétaire à la défense de 
l ’administration Clinton.
W illiam  Cohen (un républicain) 
juge que le projet européen - à 
vrai dire, essentiellement fran­
çais - de doter l’Union de tous 
les organes de décision militaire 
lui assurant, le cas échéant, un 
minimum d’autonomie par rap­
port à l’OTAN aboutirait à la 
mort de cette dernière.

Le sujet est sensible. Nombre 
de partenaires de la France dans 
la mise en œuvre progressive 
d’une Europe de la défense sont 
extrêmement prudents. Des

pays comme l’Allemagne ou la 
Grande-Bretagne ne veulent en 
rien diminuer le rôle de l’OTAN. 
Ils acceptent de parler d’une cer­
taine autonomie de l’Europe en 
la matière ; mais la France est 
la seule à utiliser l’expression 
« indépendance » européenne 
dans le domaine de la défense.

Il reste que la charge de M. Bol­
ton sonne comme un rappel, et 
un avertissement. Aujourd’hui à 
la tête du département d’Etat, le 
général Colin l’owel et MmcCon- 
doleezza Rice, à la direction du 
Conseil de sécurité nationale de 
la Maison Blanche - les deux 
plus hautes fonctions jamais 
confiées par un président améri­
cain à des Noirs -, sont des 
anciens de l’administration 
Bush père. Et celle-ci, notam­
ment sous leur influence, mais 
aussi sous celle de Richard Che­
ney, alors secrétaire à la défen­
se, n’avait jamais caché son hos­
tilité à toute idée d’Europe de la 
défense, voire même de pilier 
européen de l’OTAN. Bill Clinton 
avait levé le tabou. L’équipe qui 
retourne aujourd’hui à la M ai­
son Blanche, après huit ans d’in­
terrègne démocrate, entretient 
toujours la même hostilité à l’Eu­
rope de la défense.

Mieux vaut le savoir. Et faire 
savoir à cette équipe qu’elle 
peut difficilement tenir deux dis­
cours à la fois. D ’un côté, elle 
appelle au retrait le plus rapide 
possible des forces américaines 
engagées en Bosnie et au Koso­
vo. De l’autre, elle veut empê­
cher l’Europe de planifier elle- 
même des opérations auxquel­
les les Etats-Unis ne veulent pas, 
ou plus, participer. C’est l’un ou 
l’autre.








